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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CP/doc.XXXX/03); 

CONSIDÉRANT:


Que les États membres participant à la CIDIP-VI, qui a eu lieu à Washington, D.C., du 4 au 8 février 2002, ont approuvé la Loi-type interaméricaine sur les sûretés mobilières (CIDIP-VI/RES. 5/02), le Connaissement uniforme direct non négociable interaméricain concernant le transport international de marchandises par route et le Connaissement uniforme direct négociable interaméricain concernant le transport international des marchandises par route (CIDIP-VI/RES. 8/02) et qu’ils ont décidé de poursuivre leur travail relatif à la Loi applicable et juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extra-contractuelle (CIDIP-VI/RES.7/02);


Que les États membres, dans ces mêmes résolutions, et l’Assemblée générale, dans la résolution AG/RES. 1846 (XXXII-O/02), a encouragé les États membres à profiter des réalisations de la CIDIP-VI en adoptant des lois et des pratiques conséquentes avec les documents qu’elle a approuvés;

Que l’Assemblée générale, dans cette même résolution, a réitéré les appels lancés par la CIDIP-VI en faveur d’une consultation élargie avec les États membres et qu’elle a demandé au Conseil permanent organise, avec l’aide du Secrétariat général, des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux pour discuter des résolutions adoptées par la CIDIP-VI, pour institutionnaliser des mécanismes par lesquels ces consultations se tiendraient, et de faire rapport à l’Assemblée générale sur les résultats de ces efforts;


Que le Secrétariat général de l’OEA et le Secrétariat général de l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) ont établi des relations de collaboration entre les deux organisations, particulièrement pour ce qui est de la coopération en matière de droit international (OEA/SER. D/V.25/72), qu’il est nécessaire de coordonner les efforts dans la mise en œuvre des instruments de l’OEA et d’UNIDROIT afin d’encourager un plus grand succès et d’éviter la duplication des efforts lors de la mise en œuvre, et qu’UNIDROIT, ayant approuvé récemment la Convention de Cap Town sur les intérêts internationaux en matière de matériel mobile (instrument possédant un haut degré de coordination et de compatibilité avec la Loi-type interaméricaine de l’OEA sur les sûretés mobilières), a fait part de son intérêt à travailler avec le Secrétariat général pour unir leurs efforts dans la mise en œuvre conjointe de ces instruments internationaux,

DÉCIDE: 

1.
De charger le Conseil permanent d’aider le Secrétariat général à développer des mécanismes, à mettre sur pied des groupes d’experts et à élaborer des stratégies visant à assurer un suivi de la mise en œuvre de documents approuvé à la CIDIP-VI, et d’encourager une consultation plus vaste entre les États membres.

2. 
De charger le Conseil permanent, avec l’assistance du Secrétariat général, d’aider les États membres à promulguer des lois conséquentes avec la Loi-type et d’encourager l’usage du Connaissement uniforme direct non négociable interaméricain et du Connaissement uniforme direct négociable interaméricain, en portant une attention spéciale aux États actuellement engagés dans ce processus qui ont demandé une telle aide.
3.
De charger le Conseil permanent, avec l’assistance du Secrétariat général, de coopérer avec UNIDROIT et de coordonner avec cet organisme la mise en œuvre conjointe de la Convention de Cap Town sur les intérêts internationaux en matière de matériel mobile et de la Loi-type interaméricaine de l’OEA sur les sûretés mobilières; et de charger le Secrétariat général d’envisager de travailler de concert avec d’autres organisations internationales s’occupant de mise en œuvre d’instruments internationaux de même type que ceux adoptés par le processus de la CIDIP.

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire sur la mise en oeuvre de la présente résolution.
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